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AGENDA
INSTANCE 

FÉDÉRATIVE
>> �Les 6, 7 et 8 mai 2026 : 

Conseil fédératif (CF)

Les relations entre le SEPÎ et le Centre de services scolaire de la Pointe-de-l’Île étaient 
teintées par ce qu’on pourrait qualifier de « paix industrielle ». Jusqu’à tout récem-
ment, il était possible de discuter dans un esprit de coopération et d’en arriver à 
conclure des ententes satisfaisantes pour les deux parties. Depuis un an, nous assis-
tons à un glissement dangereux. Le dialogue est vidé de sa substance. Au nom d’une 
coopération de façade, on informe en visant l’adhésion automatique du syndicat. 
On attend du SEPÎ qu’il acquiesce, qu’il cautionne, qu’il endosse.

Nommons les choses clairement : ce qui nous est proposé ce n’est pas de la coopé-
ration, c’est de la capitulation qui se cache derrière un vocabulaire consensuel. La 
coopération suppose le respect, la reconnaissance d’objectifs communs et la re-
cherche de l’équilibre entre les parties. Le SEPÎ ne peut être complice d’une « paix 
industrielle » qui sert d’écran pour neutraliser la voix des enseignantes et des ensei-
gnants que nous représentons.

Nous ne serons pas les instruments d’une démarche à sens unique. La véritable coo-
pération ne pourra exister que s’il y a un rééquilibrage dans le rapport de force entre 
le syndicat et l’employeur, la reconnaissance pleine et entière de notre rôle et un re-
centrage sur le respect des droits et des besoins de nos personnes membres. Sans 
cela, parler de « paix industrielle » relève davantage de l’illusion que de la réalité.

Nous sommes prêtes et prêts à coopérer, mais jamais au prix de l’équité, de la justice 
et de nos conditions de travail. Et, certainement pas au prix de notre silence.

À nos membres : votre voix compte et elle sera portée avec fierté et conviction.

Au centre de services : la coopération, oui. L’aplaventrisme, jamais.

Bonne Journée internationale des travailleuses et des travailleurs !

▪ Sylvie Zielonka | sylviezielonka@sepi.qc.ca

1-800-363-9010
DE L’AIDE AU BOUT DU FIL

24 HEURES / 7 JOURS

Besoin d'aide 
confidentielle?
PROGRAMME D'AIDE 
AUX EMPLOYÉS (PAE)
Tél. : 1-866-398-9505
Appel à frais virés : 514-875-0720 
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ACCÈS AUX LISTES DE PRIORITÉ – Personnel en-
seignant non régulier
Les enseignantes et enseignants non réguliers sou-
haitant être ajoutés à la mise à jour des listes de prio-
rité doivent faire parvenir les documents attestant 
de leur admissibilité au CSSPI à l’adresse suivante :  
rh-enseignant@csspi.gouv.qc.ca au plus tard le 
15 mai 2026.

Pour connaître les critères d’admissibilité, consultez notre 
fiche syndicale Les contrats et l’admissibilité aux listes de 
priorité – Pour les enseignants non réguliers.

CHAMP 1 (ADAPTATION SCOLAIRE) – Demande 
de reconnaissance de discipline
Les enseignantes et enseignants du champ  1 (adap-
tation scolaire) qui souhaitent faire reconnaître une 
discipline additionnelle dans leur dossier doivent sou-
mettre leur demande au CSSPI à l’adresse suivante :  
rh-enseignant@csspi.gouv.qc.ca au plus tard le 
15 mai 2026.

Le Formulaire d’évaluation des exigences en adaptation 
scolaire à remplir et à soumettre au CSSPI est disponible 
dans le dossier Affectations de notre site Web.

DEMANDE DE DÉSISTEMENT, MUTATION LIBRE OU 
CHANGEMENT DE CHAMP – Personnel ensei-
gnant régulier
Les enseignantes et enseignants réguliers désirant sou-
mettre une demande de désistement, mutation libre ou 
changement de champ doivent soumettre leur demande 
au CSSPI au plus tard le 20 mai 2026 à 16 h.

Pour en savoir plus sur ces demandes, consultez notre fiche 
syndicale Les affectations pour les enseignants réguliers 
disponible dans le dossier Affectations de notre site Web. 
Vous y trouverez également des modèles de lettre.

▪ Félix Lauzon | felixlauzon@sepi.qc.ca

JEUNES | RAPPEL – DATES LIMITES

PROCLAMATION
DES RÉSULTATS

À la suite du scrutin tenu du 21 avril au 23 avril 2026, au poste de 2e vice-présidence 
du Syndicat de l'enseignement de la Pointe-de-l'Île (SEPÎ), Fannie Rivet a été élue.

Félicitations !

Nous vous informons donc que le conseil d'administration du SEPÎ est composé des 
personnes suivantes :

• au poste de présidence: Sylvie Zielonka
• au poste de 1re vice-présidence: Olivier Blanchard
• au poste de 2e vice-présidence: Fannie Rivet
• au poste de 3e vice-présidence: Catherine Alary
• au poste de secrétariat-trésorerie : Pierre-Luc Gagnon

▪ Le comité d’élection et de référendum

mailto:rh-enseignant%40csspi.gouv.qc.ca?subject=
https://www.sepi.qc.ca/wp-content/uploads/fiches-syndicales/Fiche-jeunes-Affectations-Contrats.pdf
https://www.sepi.qc.ca/wp-content/uploads/fiches-syndicales/Fiche-jeunes-Affectations-Contrats.pdf
mailto:rh-enseignant%40csspi.gouv.qc.ca?subject=
https://www.sepi.qc.ca/wp-content/uploads/Modele_Formulaire_evaluation_exigences.doc
https://www.sepi.qc.ca/wp-content/uploads/Modele_Formulaire_evaluation_exigences.doc
https://www.sepi.qc.ca/affectations/
https://www.sepi.qc.ca/wp-content/uploads/fiches-syndicales/Fiche-jeunes-Affectations-Enseignants_reguliers.pdf
https://www.sepi.qc.ca/affectations/
https://www.sepi.qc.ca/affectations/#toggle-id-4
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La marche à suivre par les directions, quand vient le mo-
ment d’assigner des enseignant(e)s à la surveillance 
d’examens et de les rémunérer, est convenue par une en-
tente entre le SEPÎ et le CSSPI. Cette entente s’applique 
lors de journées d’examens, alors que l’horaire de l’en-
semble des élèves de l’établissement n’est pas totalement 
suspendu (par exemple, une demi-journée d’examen 
pour un niveau).

Dans ce cas, la direction doit obligatoirement assigner les 
personnes enseignantes de la façon suivante :

   1. Assignation prioritaire selon l’horaire

La direction doit en priorité assigner à la surveillance les 
enseignant(e)s dont les cours sont annulés parce que leurs 
élèves participent à l’examen. Cette assignation se fait en 
fonction de leur horaire d’enseignement habituel.

   2. Temps supplémentaire si nécessaire

Si tous les besoins en surveillance ne peuvent être com-
blés, la direction peut assigner, en temps supplé-
mentaire, un(e) enseignant(e) qui est à l’horaire pour 
seulement une partie des périodes visées par le besoin de 
surveillance d’examens.

En ce qui concerne la rémunération pour le temps excéden-
taire, la direction doit rémunérer les enseignant(e)s confor-
mément aux dispositions de l’Entente nationale. Ainsi, pour 
l’enseignant(e) qui assume une tâche à 100 %, la com-
pensation monétaire, pour toute minute excédentaire au 
temps initialement prévu dans l’horaire d’enseignement 
(pour les situations des points 1 et 2), est égale à 1/1000e 
du traitement annuel, rehaussé de 33 %.

Pour l’enseignant(e) qui assume une tâche à moins 
de 100 %, la compensation monétaire sera plutôt 
égale à 1/1000e du traitement annuel pour toute mi-
nute excédentaire au temps initialement prévu dans 
l’horaire d’enseignement.

EXEMPLE :
Dans une école, un examen est prévu en avant-midi pour 
une durée de 3 heures. Habituellement, les deux périodes 
du matin totalisent 2 heures 30 minutes. Si vous êtes à l’ho-
raire pour ces deux périodes et que vous êtes assigné(e) à 
la surveillance complète de l’examen, les 30 minutes ex-
cédentaires doivent vous être payées au taux de 1/1000e 
de votre traitement annuel (rehaussé de 33 %, si vous assu-
mez une tâche à 100 %).

Cette même logique s’applique si vous êtes assigné(e) à 
une seule période ou même si, exceptionnellement, vous 
n’en avez pas du tout à l’horaire.

Si une telle situation se produit et que vous constatez que 
vous n’avez pas été rémunéré(e) pour le temps excéden-
taire, signalez rapidement la situation à votre direction par 
courriel. Dans l’éventualité où aucune correction n’est ap-
portée à vos prochains relevés de paie, n’hésitez pas à me 
contacter par courriel. Assurez-vous d’inclure une copie 
du courriel initialement envoyé à votre direction afin que 
je puisse effectuer un suivi efficace.

▪ Félix Lauzon | felixlauzon@sepi.qc.ca

AVIS DE RECHERCHE – FUTURES PERSONNES RETRAITÉES DU SEPÎ

VOUS PRÉVOYEZ PRENDRE VOTRE RETRAITE D’ICI LA FIN DE LA PRÉSENTE ANNÉE DE TRAVAIL ?

LE SEPÎ SOUHAITE ÊTRE INFORMÉ DE VOTRE DÉPART PROCHAIN.

À la fin du mois de mai, le SEPÎ tiendra un souper en l’honneur des personnes qui prendront leur retraite. Afin de pouvoir 
joindre toutes les personnes concernées et leur faire parvenir une invitation officielle, nous invitons les futures personnes re-
traitées à nous aviser de leur intention de quitter la profession d’ici la fin de l’année.

Si vous avez signé votre départ à la retraite ou si vous prévoyez le faire prochainement, nous vous serions reconnais-
sants de bien vouloir communiquer avec nous afin que nous puissions souligner votre parcours avec tous les honneurs qui 

vous sont dus.

Pour nous informer de votre retraite à venir ou pour toute question concernant le 
souper des personnes retraitées, veuillez écrire à madame Lucie Salles à l’adresse sui-
vante : zoom@sepi.qc.ca.

▪ Sylvie Zielonka | sylviezielonka@sepi.qc.ca

INFO |

INFO |

SURVEILLANCE D’EXAMENS AU SECONDAIRE – RÉMUNÉRATION

SOUPER DES PERSONNES RETRAITÉES

mailto:zoom%40sepi.qc.ca?subject=
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RÉPARONS L’ÉCOLE PUBLIQUE

Réparer l'école publique, c'est :
•	Assurer un financement constant, 

croissant et prévisible ;

•	Investir en éducation les versements prévus au 
Fonds des générations ;

•	Revoir le modèle fiscal de la taxe scolaire qui a 
engendré près de 10 G $ en perte de revenus 
depuis 2019.

UNE COMPOSITION DE LA CLASSE JUSTE ET 
ÉQUITABLE POUR TOUT LE MONDE

UN FINANCEMENT À LA HAUTEUR 
DES MISSIONS DE L’ÉCOLE

CHANTIER 2

CHANTIER 1

Assurer un financement constant et 
prévisible en éducation
Pendant de nombreuses années, les coupes budgétaires 
se sont multipliées alors que les investissements ne 
couvraient pas les coûts de système, mettant ainsi en 
péril la qualité de l'éducation. Un certain rattrapage a 
eu lieu, notamment durant la pandémie, mais le budget 
2025-2026 a renoué avec l’austérité.

RÉPONDRE AUX BESOINS DE TOUS LES ÉLÈVES
L'école publique est la seule qui accueille TOUS les 
élèves nonobstant leurs origines, leur classe sociale, 
leurs difficultés ou handicaps, la rendant véritablement 
inclusive. Toutefois, pour certains élèves, la classe 
spécialisée s'impose.

Le choix d'intégrer ou non un élève HDAA en classe 
ordinaire ne devrait jamais être dicté par des contraintes 
budgétaires ou par l'organisation scolaire.

Réparer l'école publique, c'est :
•	Assurer des services d'appui constants aux élèves 

intégrés en classe ordinaire ;

•	Maintenir et valoriser les classes spécialisées et les 
classes d'accueil ;

•	Tenir compte du nombre et du type de difficultés des 
élèves HDAA dans la composition des classes ;

•	Utiliser le redoublement, lorsque nécessaire ;

•	Réviser la Politique de l'adaptation scolaire.

REMETTRE L’ÉGALITÉ DES CHANCES AU COEUR 
DES DÉCISIONS
Les gouvernements successifs ont dénaturé l’école 
publique en finançant les écoles privées, qui excluent 
de nombreux élèves, et en soutenant un réseau 
public sélectif.

Les projets pédagogiques particuliers (PPP) peuvent 
être compatibles avec la mission de l’école publique.

Réparer l'école publique, c'est :
•	Mettre en place un réseau scolaire commun et offrir 

à tous les enfants des conditions d’apprentissage 
de qualité. On doit permettre aux écoles privées de 
s’intégrer ou de s’associer de manière graduelle au 
réseau public ;

•	S’assurer que les PPP existants sont gratuits, 
accessibles et qu’ils ne favorisent pas la concentration 
d’élèves handicapés ou en difficulté d’apprentissage ou 

d’adaptation (HDAA) dans les classes ordinaires.

RÉPARONS 
L’ÉCOLE PUBLIQUE

RÉPARONS L’ÉCOLE PUBLIQUE

ARONS L’ÉCOLE PUBLIQUE

Nos chantiers sont prêts. 
Notre expertise fait la différence.

4 TOPO - Vol. 26 | No 15 | Le 30 avril 2026
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FAIRE CONFIANCE AUX PROFS, C’EST ESSENTIEL 
POUR LA RÉTENTION DU PERSONNEL
Faire confiance aux profs, c’est reconnaître leur 
professionnalisme en leur donnant les moyens d’exercer 
pleinement leur expertise.

Réparer l'école publique, c'est :
•	Cesser de légiférer « mur à mur » et favoriser 

l’utilisation des outils et encadrements 
légaux existants ;

•	Abandonner la gestion entrepreneuriale axée sur 
les résultats qui transforme l’éducation en exercice 
comptable ;

•	Cesser les attaques contre le droit de grève et les 
organisations syndicales. Il faut retirer les éléments 
problématiques de la Loi 14 et du projet de loi 3. 
Respecter l’autonomie des profs, c’est également 
respecter leurs choix démocratiques.

ENSEIGNER EN TOUTE SÉCURITÉ, DANS LA DIGNITÉ 
ET LE RESPECT
La violence dans le milieu scolaire engendre divers 
maux et pousse plusieurs profs à envisager de quitter la 
profession. Trop souvent, cette violence est considérée 
comme faisant partie du métier.

Réparer l'école publique, c'est :
•	Investir les sommes nécessaires pour embaucher les 

personnels et les ressources spécialisées nécessaires 
(psychologues, personnes psychoéducatrices, etc.) ;

•	Faire appliquer les codes de vie et les plans 
de lutte à l’intimidation et à la violence par les 
directions d’établissement ;

•	Faciliter la déclaration des actes à caractère violent : les 
formulaires doivent être accessibles et la procédure de 
signalement doit être connue.

Pétition

SIGNEZ ICI !

DES PROFS SOUTENUS 
ET VALORISÉSCHANTIER 3

RÉPARONS L’ÉCOLE PUBLIQUE
RÉPARONS L’ÉCOLE PUBLIQUE

RÉPARONS L’ÉCOLE PUBLIQUE
RÉPARONS L’ÉCOLE PUB

So
ur

ce
 : F

A
E
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Le 1er mai marque la Journée internationale des travail-
leuses et des travailleurs qui est devenue, au fil du temps, 
un événement incontournable de mobilisation collec-
tive visant à revendiquer davantage 
de justice sociale et l’amélioration de 
nos conditions de vie à toutes et à 
tous. Ancrée dans les luttes ouvrières 
de la fin du XIXe siècle, cette journée 
est l’occasion de se rappeler collecti-
vement que les droits dont nous béné-
ficions aujourd’hui ont été acquis à la 
suite de longues luttes et de lourds sa-
crifices. Elle nous rappelle aussi que ces 
acquis ne sont jamais garantis et qu’ils 
peuvent être remis en question si nous 
baissons la garde.

C’est d’ailleurs dans cet esprit que le 
Collectif du 1er mai a choisi le thème 
« Droits piétinés, faut résister ! » pour 
l’édition 2026 de sa manifestation inter-
syndicale annuelle. Face à un gouver-
nement en fin de règne qui s’acharne 
sur les services publics et les pro-
grammes sociaux, il devient essentiel 
d’affirmer clairement notre opposition 

à l’affaiblissement de notre filet social et des droits qui 
en découlent. Quand cela s’additionne à une série d’at-
taques antisyndicales et de tentatives de museler les 

contrepouvoirs, le devoir de résistance 
devient impératif.

À Montréal, la grande manifes‑
tation intersyndicale nationale se 
tiendra exceptionnellement le sa‑
medi 2  mai  2026, à compter de 
13 h. Le rassemblement aura lieu 
au 4200,  avenue du Parc, devant le 
Monument à sir George‑Étienne Cartier.

Toutes et tous ensemble, le 2 mai 2026, 
unissons nos voix pour signifier clai-
rement au gouvernement que nous 
n’accepterons pas le démantèlement 
de notre héritage collectif. Parce que 
résister aujourd’hui, c’est non seule-
ment faire honneur à celles et ceux 
qui nous ont précédés, mais c’est aussi 
protéger les droits de celles et ceux qui 
nous succèderont.

▪ Olivier Blanchard | olivierblanchard@sepi.qc.ca

JOURNÉE INTERNATIONALE DES TRAVAILLEUSES ET DES TRAVAILLEURSJOURNÉE INTERNATIONALE DES TRAVAILLEUSES ET DES TRAVAILLEURS

SAMEDI 2 MAI 2026   |   13 H
FACE À LA STATUE DE GEORGES-ETIENNE CARTIER

INFO | 1ER MAI 2026 : DROITS PIÉTINÉS, FAUT RÉSISTER !

Les séances d’affectations arrivent à grands pas et vous 
songez à l’éventualité de choisir un contrat à temps par-
tiel ou à temps plein dans l’une des écoles à vocation ou à 
projet particulier du Centre de services scolaire ?

Si vous répondez « Oui », sachez qu’il existe des exigences 
particulières pour certaines de ces écoles dont notamment 
la participation OBLIGATOIRE à une rencontre d’informa‑
tion. Notez également que les enseignantes et enseignants 
ayant obtenu un contrat dans l’école en vue à l’intérieur 
des trois années précédentes sont exempté(e)s de devoir 
y participer.

ÉCOLE PRIMAIRE ALBATROS (ÉCOLE ALTERNATIVE)
– Pour tous les champs

Rencontre OBLIGATOIRE le mercredi 27 mai 2026 à 16 h 15

LIEU : À l’école Albatros située au 6440,  boulevard des 
Galeries d’Anjou à Anjou (inscriptions sur place au moment 
de la rencontre).

ÉCOLES PRIMAIRES PIERRE-DE-COUBERTIN 
(ÉDUCATION PHYSIQUE) ET WILFRID-PELLETIER 
(ÉDUCATION INTERNATIONALE)
– Pour les champs 02 à 07

Rencontre OBLIGATOIRE le mardi 26 mai 2026 à 16 h 30

LIEU : À l’école Wilfrid-Pelletier située au 8301,  avenue 
Wilfrid-Pelletier à Anjou (inscriptions sur place au moment 
de la rencontre).

ÉCOLE  SECONDAIRE  IRMA-LEVASSEUR 
(VOLET ALTERNATIF)
-Pour tous les champs

Rencontre OBLIGATOIRE le lundi 25 mai 2026 à 16 h 30

LIEU : À l’école secondaire Irma-LeVasseur située au 
9400, boulevard Métropolitain Est à Anjou (inscriptions sur 
place au moment de la rencontre).

▪ Félix Lauzon | felixlauzon@sepi.qc.ca

INFO | RENCONTRES D’INFORMATION : EXIGENCES PARTICULIÈRES POUR 
LES ÉCOLES À VOCATION OU À PROJET PARTICULIER
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Vous avez dépassé la date limite pour commander du 
matériel afin de réaliser l’un des cinq défis proposés dans 
le cadre du Défi des personnes alliées ?

Qu’à cela ne tienne !

Vous pouvez encore participer au défi en utilisant les au-
tocollants que vous recevrez dans une prochaine livrai-
son syndicale. Vous pouvez aussi relever un défi parmi les 
cinq défis proposés ne requérant pas de matériel fourni 
par la FAE.

Vous courez la chance de gagner 1 des 10 prix de 100 $ 
en bons d’achat dans une librairie indépendante en rele-
vant l’un des défis qui vous sont proposés :

   �Défi 1 : Afficher le drapeau arc-en-ciel, symbole de la 
communauté LGBTQ2+, dans un lieu fréquenté ou visible 
de votre établissement scolaire ;

   �Défi 2 : Arborer fièrement le macaron des personnes al-
liées pour la diversité sexuelle et de genre ;

   �Défi 3 : Organiser une formation de sensibilisation à la di-
versité sexuelle et de genre à l’intention de vos collègues ;

   �Défi 4 : Installer un présentoir de littérature traitant des 
thèmes de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre 
à la bibliothèque de votre établissement ;

   �Défi 5 : Organiser toute autre activité qui aura un rayon-
nement dans votre établissement.

Lorsque que vous relevez l’un de ces défis, nous vous invi-
tons à vous prendre en photo et à la faire parvenir à la FAE 
en l’envoyant à l’adresse a.audet-labonte@lafae.qc.ca. 
Vous êtes aussi invités à publier vos photos sur les réseaux 
sociaux en utilisant #FAEinclusive.

Pour connaître tous les détails du concours, visitez  
www.lafae.qc.ca/defi.

La date limite pour participer au concours est le 
21 mai 2026.

Soyez des personnes alliées ! Participez en grand nombre !

▪ Catherine Alary | catherinealary@sepi.qc.ca

RAPPEL | DÉFI DES PERSONNES ALLIÉES 2026

Toujours à partir des mandats conférés par les dispositions 
nationales, nous vous proposons des exemples de tâches 
qui devraient être effectuées par votre comité-école 
EHDAA aux mois de mai et de juin.

MAI-JUIN
•	 Demander l’estimation du nombre d’élèves à la 

suite de la localisation et les prévisions des besoins 
d’effectifs pour l’année suivante (E.N. 5-3.14) ;

•	 Comparer avec les besoins estimés en mars-avril, de 
manière à pouvoir procéder à certains ajustements, 
si nécessaire.

EN TOUT TEMPS, VOUS POUVEZ :
•	 Soumettre les difficultés de fonctionnement du 

comité-école au Comité interne de règlement à 
l’amiable (CIRA) en communiquant rapidement avec 
la personne responsable du dossier EHDAA au SEPÎ à 
l’adresse ehdaa@sepi.qc.ca ;

•	 Faire des recommandations dans le cas où les 
services ne correspondraient pas aux besoins 
des élèves.

Toujours se souvenir que lorsque la direction d’établisse‑
ment ne retient pas les recommandations du comité-école 
EHDAA, elle doit en indiquer, par écrit, les motifs aux 
membres du comité, conformément à la clause 8-9.05 E) 
de l’Entente nationale.

N’hésitez pas à communiquer avec nous pour obtenir de 
plus amples informations.

▪ Catherine Alary | catherinealary@sepi.qc.ca

FGJ | TÂCHES DU COMITÉ-ÉCOLE EHDAA

mailto:a.audet-labonte%40lafae.qc.ca?subject=
https://www.lafae.qc.ca/defi
mailto:ehdaa%40sepi.qc.ca?subject=
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En cas de disparité entre les textes de la version papier et ceux de la version numérique, 
les textes de la version numérique ont préséance.

Le TOPO est réalisé par le Syndicat de l’enseignement de la Pointe-de-l’Île (SEPÎ) et distribué 
aux enseignantes et enseignants du Centre de services scolaire de la Pointe-de-l’Île (CSSPI).  

La reproduction du journal, en tout ou en partie, est autorisée à condition de mentionner la source.

Commentaires et/ou suggestions
Syndicat de l’enseignement de la Pointe-de-l’Île (SEPÎ)

745, 15e Avenue | Montréal (Québec)  H1B 3P9
Tél. : 514 645-4536 | Téléc. : 514 645-6951 | Par courriel : topo@sepi.qc.ca

www.sepi.qc.ca 514 645-4536 courrier@sepi.qc.ca sepi.syndicat sepi.syndicat

Cette activité est organisée par le comité
de la diversité sexuelle et de genre.

M
A

I
2026
21

jeudi

Soyez des nôtres !

La fin de l’année approche à grands pas. 
Le SEPÎ vous convie au BoulZeye pour une 

activité sociale où vous pourrez rencontrer vos 
collègues et représentants syndicaux dans une 

ambiance décontractée!

Il y aura un tirage de prix 
de présence et deux consommations 
vous seront gracieusement offertes.

invitation
ACTIVITÉ
SOCIALE

Le jeudi 21 mai 2026
de 16 h à 18 h au BoulZeye

(3655, boul. du Tricentenaire, Pointe-aux-Trembles, QC H1B 5X4)

Tout le monde est plus que bienvenu!

Les personnes membres qui se 
présenteront à l’événement vêtues 

de tenues et accessoires aussi colorés 
que l’arc-en-ciel se verront remettre 

un billet de participation pour le 
Grand prix spécial de la soirée!

 
Affichez vos couleurs !

CONCOURS

▪ Comité de la diversité sexuelle et de genre


